
  

Métropole Aix Marseille Provence - Service Europe

Décision attributive d’aide de crédits PON FSE

PON FSE 2014/2020

MDFSE : Dossier n° 202200235

Intitulé : Insertion professionnelle des publics en difficultés sur les territoires du CT4 et du CT2

Cette opération s’inscrit dans le cadre du programme opérationnel national du Fonds social européen national pour 
l'Emploi et l'Inclusion en métropole pour la période 2014-2020 au titre de l’axe « 5 - Mise en œuvre des crédits 
REACT » - objectif spécifique : « 5.13.1.1 - Améliorer l'insertion des personnes le plus impacté par la crise, 
notamment les inactifs, les jeunes et les demandeurs d'emploi de longue durée, et améliorer l'offre d'insertion »

De,
La sous-direction « Métropole Aix Marseille Provence - Service Europe »,
Représentée par Didier PARAKIAN-Le Vice-Président Délégué Fonds européens, Relations avec les institutions 
Européennes, Conseil de développement
Ci-après dénommé : « le gestionnaire »,

A,
La sous-direction « METROPOLE AIX MARSEILLE PROVENCE »,
Représentée par Martial ALVAREZ-Le Vice-Président Délégué Emploi, Cohésion sociale et territoriale, Insertion, 
Relations avec le GPMM,
Ci-après dénommé : « le bénéficiaire »,
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PREAMBULE

Visas

Vu le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes 
relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds 
européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant 
dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de 
cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n°1083/2006 du Conseil

Vu le règlement (UE) n°1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds social européen
et abrogeant le règlement (CE) n°1081/2006 du Conseil

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières 
applicables au budget général de l'Union, modifiant les règlements (UE) n°1296/2013, (UE) n°1301/2013, (UE) n°1303/2013, (UE
) n°1304/2013, (UE) n°1309/2013, (UE) n° 1316/2013, (UE) n°223/2014, (UE) n°283/2014 et la décision n°541/2014/UE, et 
abrogeant le règlement (UE, Euratom) n°966/2012

Vu le règlement délégué (UE) n°480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le règlement (UE) 1303/2013 du 
Parlement européen et du Conseil

Vu la décision de la Commission européenne du 14 mai 2019 n°C(2019) 3452 portant orientations pour la détermination des 
corrections financières à appliquer aux dépenses cofinancées par les fonds structurels et le fonds de cohésion lors du 
non-respect des règles en matière de marchés publics

Vu la décision de la Commission européenne du 10 octobre 2014 n° C(2014)7454 portant adoption du « programme 
opérationnel national FSE pour l'Emploi et l'Inclusion en métropole »

Vu le code de la commande publique

Vu le décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes 
soutenus par les fonds structurels et d'investissement européens pour la période 2014-2020 modifié

Vu l'arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité 
des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020 modifié

Vu l'attestation de dépôt de la demande de subvention en date du 12/05/2022

Vu la convention de subvention globale notifiée en date du 13/07/2018 et signée entre l'Etat et l'organisme Métropole Aix 
Marseille Provence

Vu le règlement général sur la protection des données n°2016/679 et la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, 
aux fichiers et aux libertés modifiée
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Article 1 : Objet de l'acte attributif

Le bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération intitulée Insertion professionnelle des publics en difficultés sur 
les territoires du CT4 et du CT2, ci-après désignée « l’opération ».
Il bénéficie pour cela d’une subvention du Fonds social européen (FSE) dans les conditions fixées par le 
présent acte attributif.
Cette opération s’inscrit dans le cadre du programme opérationnel national pour l'Emploi et l'Inclusion en 
métropole pour la période de programmation 2014-2020 de la Politique de Cohésion économique, sociale et 
territoriale de l’Union européenne, au titre de :

Axe : 5 - Mise en œuvre des crédits REACT

Objectif thématique :
5.13 - Favoriser la réparation des dommages à la suite de la crise 
engendrées par la pandémie de covid-19 et pour préparer une reprise 
écologique , numérique et résiliente de l'économie

Priorité d'investissement :
5.13.1 - Favoriser la réparation des dommages à la suite de la crise 
engendrées par la pandémie de Covid-19 et pour préparer une reprise 
écologique, numérique et résiliente de l'économie

Objectif spécifique :
5.13.1.1 - Améliorer l'insertion des personnes le plus impacté par la 
crise, notamment les inactifs, les jeunes et les demandeurs d'emploi de 
longue durée, et améliorer l'offre d'insertion

Le contenu de l’opération et ses modalités de mise en œuvre sont décrits dans les annexes I et II à la 
présente décision.

Article 2 : Périodes et lieux de réalisation couverts par l'acte attributif

Article 2.1 : Période et lieux de réalisation de l’opération

La période de réalisation de l’opération est comprise entre le 01/01/2022 et le 31/12/2022.

Cette période correspond à la durée durant laquelle le bénéficiaire est habilité à réaliser l’opération, dans les
conditions fixées par la présente décision.

La prestation éventuelle d’un commissaire aux comptes pour attester l’acquittement des dépenses déclarées
au titre de l’opération peut intervenir postérieurement à la période de réalisation jusqu’à la date finale d’
acquittement des dépenses fixée à l’article 2.2.

Lieu(x) de réalisation: L'opération se déroule sur les territoires des 2 conseils de territoires de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence suivants : - CT4  -  Pays d'Aubagne et de l'Etoile : Aubagne, Auriol, Cadolive, 
Belcodène, La Bouilladisse, Cuges-les-Pins, La Destrousse, Peypin, Roquevaire, La Penne-sur-Huveaune, 
Saint Zacharie, Saint Savournin. - CT2 - Pays d'Aix : Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, 
Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, Gréasque, Jouques, La Roque-d?Anthéron, 
Lambesc, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, Meyrargues, Meyreuil, Mimet, 
Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur-Bayon, 
Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint Marc Jaumegarde, Saint Paul lez Durance, Simiane-Collongue, 
Trets, Vauvenargues, Venelles, Ventabren, Vitrolles.

Article 2.2 : Période d’acquittement des dépenses

Le bénéficiaire est tenu d’acquitter l’ensemble des dépenses relatives à l’opération entre la date de début de
réalisation de l’opération et le 30/06/2023, soit 6 mois maximum après la fin de la période de réalisation ou 
au plus tard le 31/12/2023 date limite d’acquittement des dépenses éligibles prévues par le règlement (UE)
1303/2013 modifié.

Les dépenses relatives aux prestations des commissaires aux comptes pour attester de l’acquittement des 
dépenses de l’opération doivent être payées par le bénéficiaire pendant cette période.
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Article 2.3 : Entrée en vigueur et modification de l’acte attributif

L’acte attributif prend effet à compter de sa notification au bénéficiaire. Tout avenant modifiant l’acte attributif
ou ses annexes doit être signé selon les dispositions prévues à l’article 6.

Article 3 : Coût et financement de l'opération

Article 3.1 : Plan de financement de l’opération

Le montant de la subvention FSE accordée est de : 202 500,00 € sur un coût total de 405 000,00 € (soit 
50,00% de FSE - arrondi à deux décimales).

Le budget prévisionnel de l’opération est décrit dans l’annexe II de la présente décision.

Article 3.2 : Coûts éligibles de l’opération

Afin de pouvoir être considérées comme des coûts éligibles de l’opération, les dépenses doivent répondre 
aux critères généraux suivants :

couvrir des actions réalisées à partir du 1er janvier 2014 et être acquittées à partir de cette date et 
pendant la période fixée à l’article 2.2. ;
être liées et nécessaires à la réalisation de l’opération et s’inscrire dans un poste de dépenses prévu 
dans le plan de financement annexé ;
être conformes aux règles nationales et européennes d’éligibilité des dépenses, en particulier celles 
fixées dans les règlements et décrets visés en référence  ;
ne pas être déclarées dans le cadre d’une autre opération bénéficiant d’un soutien financier de l’Union 
européenne ;

Être effectivement acquittées par le bénéficiaire, à l’exception des contributions en nature, des dépenses 
exposées par des tiers et des dépenses forfaitisées.

Article 4 : Production des bilans d'exécution et des demandes de 
paiement par le bénéficiaire

Le montant de la subvention FSE, effectivement due au titre des prestations réalisées, est établi sur la base 
d’une demande de paiement intermédiaire ou finale.

Cette demande de paiement prend la forme d’un bilan d’exécution intermédiaire ou final.

Article 4.1 : Périodicité de production des bilans d’exécution et des demandes de 
paiement

Pour les opérations dont la durée de réalisation est inférieure ou égale à 12 mois, le bénéficiaire est tenu de 
produire :

un bilan final d’exécution au plus tard 6 mois après la fin de la période de réalisation de l’opération soit 
le 30/06/2023

Après accord du service gestionnaire, le bénéficiaire peut établir un bilan intermédiaire supplémentaire dès 
lors que ce dernier présente un montant de dépenses éligibles supérieur ou égal à 30% du coût total éligible 
prévu dans la présente décision.

Le bénéficiaire peut aussi, à son initiative, établir un bilan de solde. Ce bilan permet de produire un bilan 
final avant la date de fin de réalisation de l’opération ou de déposer un bilan final en lieu et place d’un ou 
plusieurs bilan(s) intermédiaire(s).
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Un bilan de solde est assimilé à un bilan final. Toutes les dispositions de l’acte attributif relatives au bilan 
final sont applicables à ce type de bilan.

Article 4.2 : Conditions de recevabilité des bilans d’exécution et des demandes de 
paiement

Toute demande de paiement doit être faite à l’appui d’un bilan d’exécution intermédiaire ou final.

Pour être recevable, tout bilan d’exécution produit par le bénéficiaire au service gestionnaire à l’appui d’une 
demande de paiement doit être transmis par voie électronique via l’applicatif « Ma-démarche-FSE ».

La demande de paiement jointe au bilan d’exécution doit être datée, signée et cachetée.

Tout bilan d’exécution doit comprendre également les éléments suivants :

Lorsqu’ils n’ont pas été fournis auparavant, les documents relatifs à la procédure d’achat mise en 
œuvre;
La liste des pièces justifiant le respect de l’obligation de publicité liée au soutien de l’opération par le 
FSE;
La liste des pièces comptables justifiant les dépenses déclarées au réel dans le bilan, présentée sous 
la forme d’un tableur détaillant chaque dépense et permettant de reconstituer le montant total des 
dépenses déclarées ;
La liste des pièces permettant d’attester du respect des dispositions relatives à la mise en concurrence 
pour les dépenses non forfaitisées entrant dans le champ d’application de l’article 7 de la présente 
décision ;
Un état des réalisations et des modalités de mise en œuvre de l’opération ainsi que les justifications en 
cas de sur ou sous-réalisation ;
Le cas échéant les attestations des cofinancements ou les conventions correspondant a minima à la 
période sur laquelle porte le bilan d’exécution et mentionnant l’absence de cofinancement par l’Union 
européenne de ces subventions ;
Pour les bilans intermédiaires, les ressources effectivement encaissées et les attestations de paiement 
afférentes ;
Pour le bilan final, les ressources définitivement encaissées sur l’opération et les attestations de 
paiement afférentes accompagnées le cas échéant d’une attestation du cofinanceur indiquant le 
montant définitivement attribué à l’opération si celui-ci est inférieur au montant figurant dans le budget 
prévisionnel de l’opération ;
La liste des pièces justifiant les actions réalisées ;
Le cas échéant la liste des participants à l’opération générée automatiquement par Ma démarche FSE.

Article 5 : Modalité de contrôle de service fait

Le service gestionnaire procède à un contrôle de service fait de l’ensemble des bilans d’exécution produits, 
tels que définis à l’article 4.2, en vue de déterminer le montant de la subvention FSE due au bénéficiaire.

Les vérifications portent sur :
la conformité de l’exécution de l’opération, au regard des stipulations de l’annexe technique et 
financière de la présente décision ;
l’équilibre du plan de financement ;
le respect des obligations de la publicité liées au cofinancement de l’opération par le FSE ;
le montant des recettes générées par l’opération ;
le montant des subventions nationales versées au bénéficiaire en lien avec l’opération cofinancée ;
l’absence de surfinancement de l’opération ;
les attestations des cofinancements correspondant aux ressources déclarées dans le bilan.

Pour les dépenses non forfaitisées, déclarées au réel :
l’éligibilité des dépenses déclarées, au sens de l’article 3.2 ;
l’acquittement effectif des dépenses ;
le cas échéant, le montant valorisé au titre des contributions en nature (y compris les dépenses de tiers
) ;
le respect des obligations de mise en concurrence.
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Dans le cas des opérations pour lesquelles des participants sont identifiés, le service gestionnaire vérifie l’
éligibilité des participants au regard des éventuelles conditions fixées dans l’acte attributif, le programme 
opérationnel ou de l’appel à projet. L’inéligibilité de participants conduit à une réfaction de toutes les 
dépenses à due proportion du taux d’inéligibilité constaté.

Le contrôle de service fait sur un bilan final est conditionné à la production de l’ensemble des justificatifs de l
’encaissement définitif des ressources afférentes à l’opération.

Les vérifications du service gestionnaire reposent sur l’examen de tout ou partie des pièces justificatives 
mises à disposition par le bénéficiaire, conformément à l’article 11, ainsi que sur le résultat de visites sur 
place effectuées, le cas échéant, en cours d’exécution de l’opération.

En cas de contrôle réalisé sur un échantillon de dépenses ou de participants et aboutissant au constat d’un 
écart entre les éléments déclarés par le bénéficiaire et les éléments retenus par le service gestionnaire, une 
correction extrapolée sera appliquée conformément aux modalités définies dans l’annexe V de la présente 
décision.

Si des corrections financières ont été acceptées par le bénéficiaire à l’issue de l’instruction, le service 
gestionnaire applique ces corrections aux dépenses de l’opération lors du contrôle de service fait.

Dans le cas où d’autres irrégularités sont constatées par le service gestionnaire lors du contrôle de service 
fait, la détermination de corrections forfaitaires lors de l’instruction ne fait pas obstacle à l’application de 
nouvelles corrections forfaitaires aux dépenses de l’opération.

Ces corrections sont fixées selon les barèmes fixés dans la décision C(2019) 3452 de la Commission 
européenne.

Article 6 : Modifications des conditions d'exécution de l'opération

Le bénéficiaire s’engage à informer le service gestionnaire de toute modification qui pourrait intervenir en 
cours d’exécution de l’opération, portant sur ses objectifs ou ses caractéristiques techniques et financières 
telles que définies dans l’acte attributif et ses annexes.

Il n’est pas possible d’introduire des modifications ayant pour effet de remettre en cause : l’objet et la finalité 
de l’opération ;

Si les modifications introduites affectent l'équilibre ou les conditions d’exécution du projet, un avenant doit 
être établi à l’initiative du service gestionnaire ou sur demande formelle du bénéficiaire.

Cet avenant ne peut être valablement conclu que s’il remplit les conditions ci-après :
il donne lieu à une délibération du Comité de programmation ;
il prend la forme d’un accord écrit.

On entend par modifications affectant l’équilibre et les conditions d’exécution du projet :
l’introduction d’une ou plusieurs nouvelle(s) action(s) ;
l’introduction de nouveaux postes de dépenses;
une variation du coût total éligible annuel de plus de 30% dans la limite du coût total;
l’augmentation du montant FSE total ou du taux de cofinancement FSE prévisionnels pour l’ensemble 
de l’opération ;
l’augmentation du coût total éligible de l’opération constatée sur un bilan intermédiaire ;
la prolongation de la période de réalisation de l’opération ;
la modification de la nature de la clé de répartition physique pour les dépenses indirectes prévue à l’
article 4.2, hors application du régime de forfaitisation;
le changement du mode de calcul de postes de dépenses prévus dans l’acte attributif non couverts par 
un taux forfaitaire au sens de l’article 67.1 d) du règlement (UE) n°1303/2013 ;

Peut également donner lieu à la conclusion d’un avenant une variation du coût total éligible prévisionnel 
annuel de plus de 30% dans la limite du coût total éligible figurant dans la présente décision.

Une variation du coût total éligible prévisionnel annuel de moins de 30% dans la limite du coût total éligible 
figurant dans la présente décision ne donne pas lieu à la conclusion d’un avenant.
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Article 7 : Obligations de renseignement des données relatives aux 
participants et aux entités

Article 7.1 : Obligations relatives aux entités

Le bénéficiaire a l’obligation de renseigner au fil de l’eau et au plus tard au bilan final, dans le système d’
information Ma Démarche FSE, les indicateurs relatifs aux entités.

La liste des indicateurs relatifs aux entités, à renseigner, figure en annexe IV de la présente décision.

Article 7.2 : Obligations relatives aux participants

Pour toutes les opérations pour lesquelles il est possible d’identifier nominativement des participants, le 
bénéficiaire a l’obligation de renseigner dans le système d’information Ma Démarche FSE au fil de l’eau et 
pour chaque participant les données relatives à l’identification du participant, à sa situation à l’entrée et à la 
sortie immédiate de l’opération.

Le bénéficiaire s’engage à renseigner de manière exhaustive ces données telles que détaillées à l’annexe IV
de la présente décision. A cette fin, il s’engage à mettre en place un contrôle interne sur la qualité et la 
fiabilité des saisies des données dans le système d’information.

Conformément au Règlement général n°2016/679 sur la protection des données et à la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée, le bénéficiaire a la responsabilité 
de respecter ses obligations en matière de sécurité et de confidentialité des données collectées, notamment 
en termes de loyauté, de finalité du traitement, d’intégrité des données et d’information des participants.

Conformément aux lesdits textes, le participant bénéficie d’un droit d’accès et de rectification des données à 
caractère personnel le concernant, qu’il peut exercer auprès du Délégué à la protection des données de la 
Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle à l’adresse suivante : 
protectiondesdonneesdgefp@emploi.gouv.fr

Le bénéficiaire s’engage à informer les participants de leurs droits dans ce domaine. Les participants doivent
en outre être informés des dispositions mentionnées à l’article 32 de la loi susmentionnée.

Article 7.3 : Barèmes de corrections applicables en cas de non-renseignement des 
données obligatoires

Le non-renseignement des données obligatoires mentionnées à l'article 7.2 de la présente décision 
entraîne l’application d‘une correction forfaitaire sur les dépenses totales retenues après contrôle du 
service fait sur le bilan final de l’opération.
Le barème des corrections applicables est celui prévu pour les Etats membres par la section 1 du 
chapitre II du règlement délégué (UE) n°480/2014 de la Commission européenne du 3 mars 2014 :
Lorsque le niveau de renseignement des données obligatoires est inférieur à 65% des participants de l’
opération mais supérieur ou égal à 60%, un taux forfaitaire de 5% s’applique ;
Lorsque le niveau de renseignement des données obligatoires est inférieur à 60% des participants de l’
opération mais supérieur ou égal à 50%, un taux forfaitaire de 10% s’applique ;
Lorsque le niveau de renseignement des données obligatoires est inférieur à 50% des participants de l’
opération, un taux forfaitaire de 25% s’applique ;
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Article 7.4 Réalisation des cibles:

Au plus tard 6 mois après la date de fin de réalisation de l'opération, si l'écart entre les valeurs atteintes par le bénéficiaire et les 
valeurs de l'une ou de l'autre des cibles fixées dans la présente convention (préciser quel article ou quelle annexe) est supérieur
à 35%, le bénéficiaire se verra notifier une correction forfaitaire fixées selon le barème suivant :
Si l'écart est supérieur à 35% et inférieur ou égal à 40% : 5% du montant total de la contribution FSE prévue au titre de la 
présente convention ; Si l'écart est supérieur à 40% et inférieur ou égal à 50% : 10% du montant total de la contribution FSE 
prévue au titre de la présente convention ; Si l'écart est supérieur à 50% : 25% du montant total de la contribution FSE prévue 
au titre de la présente convention.
La correction forfaitaire peut être réduite jusqu'à 50% de son montant si la non-atteinte des cibles est liée à des facteurs 
extérieurs tels que définis à l'article .22 paragraphe 7 du règlement général ou si seulement l'une des cibles n'est pas atteinte. Si
des modifications substantielles des conditions de mise en oeuvre de l'opération sont intervenues en cours d'exécution un 
avenant doit être établi pour redéfinir les cibles.

Objectif prévisionnel cible participant: 120

Article 8 : Procédures d'achat de biens, fournitures et services

Article 8.1 : Obligation de publicité et de mise en concurrence

Les achats de biens, fournitures et services sont effectués selon les modalités de mise en concurrence 
détaillées ci-dessous.

Les bénéficiaires non soumis au Code des marchés publics, à l’ordonnance n°2005-649 du 6 juin 2005 
relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des 
marchés publics, à l’ordonnance n°2015/899 du 23 juillet 2015 ou au code de la commande publique 
appliquent les modalités suivantes :

Montant de l’achat (HT) Modalités de mise en concurrence

Strictement inférieur à 1000,00 € Aucune

Entre 1000,00 et 14 999,99 € Procédure négociée avec une seule offre = 1 devis

À partir de 15 000,00 €
Procédure négociée avec consultation d’au moins 3 
candidats (un refus de candidater de la part d’un 
organisme sollicité est considéré comme une offre)

Au-dessus de 1000 euros, l’absence de mise en concurrence doit rester exceptionnelle et ne peut être 
justifiée que si ces formalités sont impossibles ou manifestement inutiles en raison notamment de l’
objet de la commande ou du faible degré de concurrence dans le secteur considéré.
En cas de manquement aux obligations ci-dessus, une correction de 25% est appliquée au montant 
des achats concernés déclarés dans une demande de paiement.

Les bénéficiaires assujettis aux dispositions du code des marchés publics, de l’ordonnance n°2005-649
du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non 
soumises au code des marchés publics, à l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 ou au code la 
commande publique, pour tout achat d’une valeur inférieure au seuil de procédure de passation des 
marchés publics (i.e. 25 000 € HT jusqu’au 31/12/2019 et 40 000 € HT à compter du 01/01/2020), 
respectent les modalités suivantes :

Montant de l’achat (HT) Modalités de mise en concurrence

Strictement inférieur à 1000,00 € Aucune

Entre 1000,00 et 14 999,99 € Procédure négociée avec une seule offre = 1 devis
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Jusqu’au 31/12/2019 : Entre 15 
000,00 et 24 999,99 €
À compter du 01/01/2020 : Entre 15 
000,00 et 39 999,99 €

Procédure négociée avec consultation d’au moins 3 
candidats (un refus de candidater de la part d’un 
organisme sollicité est considéré comme une offre)

Jusqu’au 31/12/2019 : À partir de 25 
000,00 €
À compter du 01/01/2020 : À partir 
de 40 000,00 €

Dispositions de la réglementation nationale

Au-dessus de 1000 euros, l’absence de mise en concurrence doit rester exceptionnelle et ne peut être 
justifiée que si ces formalités sont impossibles ou manifestement inutiles en raison notamment de l’
objet de la commande ou du faible degré de concurrence dans le secteur considéré. Les corrections 
imposées suite au constat d’irrégularités ayant trait aux achats de biens, fournitures ou services sont 
déterminées selon les barèmes fixés dans la décision de la Commission européenne du 14 mai 2019 n
°C(2019) 3452.

Article 8.2 : Conflit d’intérêts

L’article 41 du règlement (UE, Euratom) n°2018/1046 prévoit que « les acteurs financiers (...) et les autres 
personnes, y compris les autorités nationales à tout niveau, intervenant dans l’exécution budgétaire en 
gestion directe, indirecte ou partagée, y compris les actes préparatoires à celle-ci, ainsi que dans l’audit ou 
le contrôle, ne prennent aucune mesure à l’occasion de laquelle leurs propres intérêts pourraient être en 
conflit avec ceux de l’Union. Ils prennent en outre les mesures appropriées pour éviter un conflit d’intérêts 
dans les fonctions relevant de leur responsabilité et pour remédier aux situations qui peuvent, objectivement,

 »être perçues comme un conflit d’intérêts. 

Il définit le conflit d’intérêts de la manière suivante : « Il y a conflit d’intérêts lorsque l’exercice impartial et 
objectif des fonctions d’un acteur financier ou d’une autre personne, visés au paragraphe 1, est compromis 
pour des motifs familiaux, affectifs, d’affinité politique ou nationale, d’intérêt économique ou pour tout autre 

 »intérêt personnel direct ou indirect. 

Le bénéficiaire s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque de conflit d’
intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la présente décision.

Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à un conflit d’intérêts en cours d’
exécution de la présente décision doit, sans délai, être portée par écrit à la connaissance du service 
gestionnaire.

Le bénéficiaire s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette situation.

Le service gestionnaire se réserve le droit de vérifier que ces mesures sont appropriées et, si nécessaire, 
peut exiger du bénéficiaire des mesures supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet.

Article 9 : Responsabilité

Le bénéficiaire est seul responsable du respect des obligations légales, réglementaires et conventionnelles 
qui lui incombent. Il est ainsi seul responsable des actions mises en œuvre dans le cadre de l’opération 
exécutée par lui-même ou par tous les tiers (y compris les prestataires).

Il s’engage à respecter l’ensemble des obligations liées à l’octroi d’un financement du Fonds social 
européen à compter de la date de démarrage de la réalisation de l’opération jusqu’à l’expiration du délai fixé 
à l’article 11 de la présente décision.

Le service gestionnaire ne peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenu pour responsable en 
cas de réclamation concernant tout dommage causé lors de l’exécution de l’opération.

En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une telle réclamation 
ne sera admise par le service gestionnaire.
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Le bénéficiaire est seul responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de toute nature qui 
seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération.

Article 10 : Publicité et communication

Conformément à l’annexe III de la présente décision, le bénéficiaire ou le titulaire du marché a l’obligation de
faire état de la participation du FSE ou du financement dans le cadre de la réponse de l’Union à la pandémie
de COVID-19, notamment dans le cadre de toute publication ou communication afférente et, le cas échéant, 
auprès des participants.

Au besoin, le bénéficiaire communique au titulaire du marché l’ensemble des éléments nécessaires et 
notamment les chartes graphiques en usage.

Article 11 : Conservation et présentation des pièces relatives à 
l'opération

Le bénéficiaire s’engage à fournir toutes les pièces justificatives et données détaillées demandées par le 
service gestionnaire, ou tout autre organisme externe mandaté par le service gestionnaire, aux fins de s’
assurer de la bonne exécution de l’opération et des dispositions de la présente décision.

Le bénéficiaire s’engage à informer les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées (
comme les participants et les salariés ou agents dont les salaires sont valorisés en dépenses éligibles) de 
leur production dans le système d’information Ma Démarche FSE conformément aux articles 13 et 14 du 
règlement général n°2016/679 sur la protection des données.

Durant toute la période comprise entre la date de début de réalisation et la date de fin de conservation des 
pièces, le bénéficiaire se soumet à tout contrôle technique, administratif et financier, sur pièces et sur place, 
y compris au sein de sa comptabilité, effectué par le service gestionnaire ou toute autre instance nationale 
ou européenne habilitée.

Le bénéficiaire s’engage à conserver l’ensemble des pièces justificatives probantes prévues à l’article 4.2 
pendant une période de 3 ans à compter du 31 décembre suivant la présentation des comptes dans lesquels
figurent les dépenses de l’opération.

Le service gestionnaire informera le bénéficiaire de la date à partir de laquelle court la période de 
conservation des pièces.

Le montant de l’aide FSE peut être corrigé à l’issue de ces contrôles et amener le service gestionnaire à 
exiger du bénéficiaire le reversement des sommes indûment perçues.

Article 12 : Annexes accompagnant l'acte attributif

Annexe I description de l’opération

Annexe II budget prévisionnel de l’opération

Annexe III relative aux obligations de publicité et d’information incombant au bénéficiaire d’un financement
FSE

Annexe IV relative au suivi des participants et des entités
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Annexe V relative à l’échantillonnage et à l’extrapolation

Date :

_____________________________

Le service gestionnaire,
représenté par Didier PARAKIAN-Le Vice-Président Délégué Fonds européens, Relations avec les 
institutions Européennes, Conseil de développement

(Nom et qualité du signataire)
_____________________________

Notifié et rendu exécutoire le :
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Annexe I - Description de l'opération

Identification du marché

Numéro MDFSE de la demande de financement 202200235

Intitulé de l'opération Insertion professionnelle des publics en difficultés sur les 
territoires du CT4 et du CT2

Période prévisionnelle d'exécution du  au 01/01/2022 31/12/2022

En nombre de mois 12

Description de l'opération
L'opération est réalisée sur la base d'un marché de prestation d'insertion socioprofessionnelle ayant pour supports:
- L'entretien des espaces extérieurs des Conseils de Territoire du Pays d'Aubagne et de l'Etoile et du Pays d'Aix;
- La récupération, la valorisation et le réemploi des déchets ménagers et assimilés du Conseil de Territoire du Pays d'Aubagne 
et de l'Etoile.
Les prestations d'insertion comprennent des séquences de production, d'accompagnement socio-professionnel et de formation 
réalisées dans le cadre d'un emploi d'insertion par l'activité économique.
Les résultats attendus sont à la sortie du chantier d'insertion, l'obtention d'un emploi en milieu ordinaire, la réalisation d'une 
formation professionnalisante ou qualifiante ou l'acquisition d'une expérience professionnelle ayant permis le développement et 
la consolidation de compétences.

L'opération vise 120 participants : les personnes résident prioritairement sur les territoires du Pays d'Aubagne et de l'Etoile et du 
Pays d'Aix . Il s'agit de personne sans emploi, rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières et pouvant à 
ce titre bénéficier de contrats de travail au sein de structures d'insertion par l'activité économique en vue de faciliter leur insertion
sociale et professionnelle. Elles auront été majoritairement orientées vers le titulaire par les structures d'accompagnement vers 
l'emploi (Mission locale, Pôle Emploi, CAP EMPLOI, AIR Fil d'Ariane …), et bénéficieront d'un agrément délivré par les services 
de Pôle Emploi.
Sont notamment concernés les jeunes de premier niveau de formation et/ou dans expérience professionnelle, les allocataires
des minimas sociaux (RSA socle ou majoré, ASS, AAH), les chômeurs de longue durée (plus de 12 mois de chômage), les
publics reconnus travailleurs handicapés.

Le marché a-t-il un périmètre différent de celui de l'opération ?
Non

Eligibilité de l'opération

Rattachement de l'opération au programme opérationnel

Référence AAP REACT EU Accompagnement vers l'emploi 2022

Axe prioritaire 5 - Mise en œuvre des crédits REACT

Objectif spécifique
5.13.1.1 - Améliorer l'insertion des personnes le plus impacté par la crise, notamment 
les inactifs, les jeunes et
les demandeurs d'emploi de longue durée, et améliorer l'offre d'insertion

Prise en compte des principes horizontaux de l'Union européenne

Prise en compte du principe de l'égalité entre les femmes et les hommes
Oui

Justifier les modalités de prise en compte de ce principe et indiquer les corrections à apporter aux documents du 
marché le cas échéant

L'opération agit à plusieurs niveaux :

- : des actions de sensibilisation à la prise en compte de l'égalité femme homme sont prévues à  Sensibilisation des équipes 
destination des permanents en charge de l'encadrement et du suivi socioprofessionnel.

-  : dans le cadre de métiers dits "genrés", une attention particulière est apportée au sourçage des candidats. Sourçage du public 
Cette démarche constitue une opportunité de rencontrer davantage de candidats et aux personnes en recherche d'emploi 
d'étendre leur champ de recherche.

-  sur des métiers considérés comme peu mixte via la promotion de l'offre de formation.Montée en compétences des publics 

-   : utilisation de l'écriture inclusive.Communication

Prise en compte de l'égalité des chances et non-discrimination
Oui
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Justifier les modalités de prise en compte de ce principe et indiquer les corrections à apporter aux documents du 
marché le cas échéant

Les participants de l'opération sont des personnes sans emploi, rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 
particulières et pouvant à ce titre bénéficier de contrats de travail au sein de structures d'insertion par l'activité économique en 
vue de faciliter leur insertion sociale et professionnelle. Elles auront été  majoritairement orientées vers le titulaire par les 
structures d'accompagnement vers l'emploi (Mission locale, Pole emploi, CAP EMPLOI, AIR Fil d'Ariane…).

Sont notamment concernés les jeunes de premier niveau de formation et/ou sans expérience professionnelle, les allocataires 
des minimas sociaux (RSA socle ou majoré, ASS, AAH), les chômeurs de longue durée (plus de 12 mois de chômage), les 
publics reconnus travailleurs handicapés.

Une attention particulière sera portée à la mixité des effectifs dans un souci de prise en compte des principes d'égalité entre les 
femmes et les hommes pour tendre vers une parité.

Prise en compte du développement durable (sur son volet environnemental)
Oui

Justifier les modalités de prise en compte de ce principe et indiquer les corrections à apporter aux documents du 
marché le cas échéant

Le porteur précise que ce principe n'est pas pris en compte dans le cadre de l'opération. Pour l'instructeur, ce principe est bien 
pris en compte à minima de manière « transversale ».

D'une part, la Métropole met en œuvre à son échelle, une politique de développement durable qui impacte l'ensemble de ces 
actions. D'autre part, l'objet même du marché « L'entretien des espaces extérieurs des Conseils de Territoire du Pays 
d'Aubagne et de l'Etoile et du Pays d'Aix et la récupération, la valorisation et le réemploi des déchets ménagers et assimilés du 
Conseil de Territoire du Pays d'Aubagne et de l'Etoile » vise des actions concrètes sur l'environnement.

Objet du marché

Présentation de l'objet du marché

La Métropole Aix-Marseille-Provence a lancé un marché de prestation d'insertion socioprofessionnelle ayant pour supports :

- l'entretien des espaces extérieurs du Conseil de Territoire du Pays d'Aubagne et de l'Etoile,

- la récupération, la valorisation et le réemploi des déchets ménagers et assimilés du Conseil de Territoire du Pays d'Aubagne et
de l'Etoile,

- l'entretien des espaces extérieurs du Conseil de Territoire du Pays d'Aix.

Les prestations d'insertion comprendront des séquences de production, d'accompagnement socio-professionnel et de formation 
réalisées dans le cadre d'un emploi d'insertion par l'activité économique.

Elles viseront in fine l'accès à un nouvel emploi en milieu ordinaire, une formation professionnalisante ou qualifiante ou 
l'acquisition d'une expérience professionnelle ayant permis le développement et la consolidation de compétences.

Typage de l'objet du marché
   Accompagnement
   Formation
   Ingénierie
   Autre

Analyse des procédures

Type de marché
Autre

Nombre d'attributaire(s)
Marché mono-attributaire
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Titulaire(s) du marché

Préciser la raison sociale, l'adresse et le numéro SIRET du ou des titulaires

Raison sociale Adresse complète Nº SIRET

EVOLIO PAE 216 13681 chemin DU CHARREL BP 529 13681-AUBAGNE CEDEX 48877909100013

EVOLIO PAE 216 chemin DU CHARREL BP 529 13681-AUBAGNE CEDEX 48877909100013

AMS Aix Multi-Services 
Environnement

1770 chemin DE LA BLAQUE LA CRETOISE 13080-AIX EN 
PROVENCE

39858631300049

Sous-traitant(s)

   Sans objet

Norme applicable au porteur de projet
Code de la commande publique du 1er avril 2019

Justifiez

Le porteur de projet est une collectivité territoriale soumise au code des marchés publics. L'APP (avis d'appel public) ayant été 
lancé le 18/05/2022, la norme qui s'applique est le code de la commande publique applicable depuis le 1er avril 2019.

Le porteur a choisi la procédure adaptée via un MAPA avec allotissement.

Le porteur de projet a-t-il choisi la norme adéquate ?
Oui

Vérification de la procédure de mise en concurrence

Montant du marché 405 000,00

Procédure d'achat Procédure adaptée

Le choix de la procédure d'achat mise en œuvre ou prévue par le pouvoir adjucateur est-il correct ?
Oui

Vérification de la procédure de publicité

Procédure de publicité

   JOUE

   BOAMP

   Journal d'annonces légal (JAL)

   Presse spécialisée

   Profil de l'acheteur

   Aucune publicité

   Autre

Les modalités de publicité du marché sont-elles renseignées dans la demande ?
Oui

La modalité de publicité du marché mise en œuvre ou prévue par le pouvoir adjudicateur est-elle correcte ?
Oui

Description des lots

Objet du lot Livrables attendus
Période 

prévisionnelle
de réalisation

Lot 1 : Le présent marché public a pour objet l'insertion sociale et professionnelle 
d'habitants du Pays d'Aubagne et de l'Etoile durablement exclus du marché du 
travail ou rencontrant des difficultés d'accès ou de maintien dans l'emploi.

Etat nominatif mensuel, 
bilan annuel, 
comptes-rendus COPIL 
et COTECH

du  01/01/2022
au 31/12/2022
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Lot 2 : Le présent marché public a pour objet l'insertion sociale et professionnelle 
d'habitants du Pays d'Aubagne et de l'Etoile durablement exclus du marché du 
travail ou rencontrant des difficultés d'accès ou de maintien dans l'emploi.

Etat nominatif mensuel, 
bilan annuel, 
comptes-rendus COPIL 
et COTECH

du  01/01/2022
au 31/12/2022

Lot 3 : Le présent marché public a pour objet l'insertion sociale et professionnelle 
d'habitants du Pays d'Aix durablement exclus du marché du travail ou rencontrant 
des difficultés d'accès ou de maintien dans l'emploi.

Etat nominatif mensuel, 
bilan annuel, 
comptes-rendus COPIL 
et COTECH

du  01/01/2022
au 31/12/2022

Lieu de réalisation de l'opération

Eligibilite geographique du marche au regard du Programme Operationnel

Lieu(x) de réalisation

L'opération se déroule sur les territoires des 2 conseils de territoires de la Métropole Aix-Marseille-Provence suivants :

- CT4 - Pays d'Aubagne et de l'Etoile : Aubagne, Auriol, Cadolive, Belcodène, La Bouilladisse, Cuges-les-Pins, La Destrousse, 
Peypin, Roquevaire, La Penne-sur-Huveaune, Saint Zacharie, Saint Savournin.

- CT2 - Pays d'Aix : Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, 
Gardanne, Gréasque, Jouques, La Roque-d'Anthéron, Lambesc, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur-Bayon, 
Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint Marc Jaumegarde, Saint Paul lez Durance, Simiane-Collongue, Trets, Vauvenargues, 
Venelles, Ventabren, Vitrolles.

Une partie du marché est-elle géographiquement inéligible ?
Non

Public et livrables

Public visé par l'opération

Nombre prévisionnel de participants
120

Type de marché et Livrables prévus

Type de marché
Autre

Type des livrables attendus
Livrable(s) matériel(s) (rapport..)

Les livrables prévus permettent-ils d'attester de la réalisation du marché ?
Oui
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Annexe II - Budget prévisionnel de l'opération
Plan de financement

Dépenses prévisionnelles

Objet du lot Montant des dépenses
Année 1 - 2022 Total

HT TTC HT TTC

Lot 3 : Le présent marché 
public a pour objet l?insertion 
sociale et professionnelle d?
habitants du Pays d?Aix 
durablement exclus du marché 
du travail ou rencontrant des 
difficultés d?accès ou de 
maintien dans l?emploi.

Prévisionnelles 175 000,00 175 000,00 175 000,00 175 000,00

Ecartées 0,00 0,00 0,00 0,00

Retenues à l'issue de 
l'instruction

175 000,00 175 000,00 175 000,00 175 000,00

Lot 2 : Le présent marché 
public a pour objet l?insertion 
sociale et professionnelle d?
habitants du Pays d?Aubagne 
et de l?Etoile durablement 
exclus du marché du travail ou 
rencontrant des difficultés d?
accès ou de maintien dans l?
emploi.

Prévisionnelles 180 000,00 180 000,00 180 000,00 180 000,00

Ecartées 6 144,90 6 144,90 6 144,90 6 144,90

Retenues à l'issue de 
l'instruction 173 855,10 173 855,10 173 855,10 173 855,10

Lot 1 : Le présent marché 
public a pour objet l?insertion 
sociale et professionnelle d?
habitants du Pays d?Aubagne 
et de l?Etoile durablement 
exclus du marché du travail ou 
rencontrant des difficultés d?
accès ou de maintien dans l?
emploi.

Prévisionnelles 50 000,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00

Ecartées -4 429,20 -4 429,20 -4 429,20 -4 429,20

Retenues à l'issue de 
l'instruction 54 429,20 54 429,20 54 429,20 54 429,20

Dépenses totales de 
l'opération

Prévisionnelles 405 000,00 405 000,00 405 000,00 405 000,00

Ecartées 1 715,70 1 715,70 1 715,70 1 715,70

Retenues à l'issue de 
l'instruction

403 284,30 403 284,30 403 284,30 403 284,30

Ressources prévisionnelles

Numéro de référence Financeur Montant des ressources Année 1 - 2022 Total

RES1 FSE

Prévisionnelles 202 500,00 202 500,00

Ecartées 857,85 857,85

Retenues à l'issue de l'instruction 201 642,15 201 642,15

RES2 Autofinancement

Prévisionnelles 202 500,00 202 500,00

Ecartées 857,85 857,85

Retenues à l'issue de l'instruction 201 642,15 201 642,15

Ressources totales
de l'opération

Prévisionnelles 405 000,00 405 000,00

Ecartées 1 715,70 1 715,70

Retenues à l'issue de l'instruction 403 284,30 403 284,30

Participation du FSE

Montant du financement FSE sollicité (1) (
TTC)

201 642,15  €

Coût total prévisionnel éligible du marché (2)
(TTC)

403 284,30  €

Taux d'intervention (1/2*100) 50.00 %
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Corrections financières déterminées à l'issus de l'instruction

Sans objet
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Annexe III – Obligations de publicité et d'information incombant au bénéficiaire d’un financement FSE
 

Annexe III 
 

Obligations de publicité et d’information incombant au bénéficiaire 
d’un financement FSE 

 
Bénéficiaires des programmes opérationnels nationaux 

« Emploi et Inclusion » et « Initiative pour l’Emploi des Jeunes » 

 
 

I. Généralités 
 

Le logo « l’Europe s’engage en France » est d’application pour le programme opérationnel national 
FSE pour « l’Emploi et l’Inclusion » 2014-2020. 
En conséquence, les bénéficiaires de ce programme doivent apposer ce logo sur leur documentation, 
outils, sites et pages internet. 

 

 

Concernant le Programme opérationnel national « Initiative pour l’Emploi des Jeunes », les bénéficiaires 
doivent utiliser le logo spécial « IEJ » disponible en 4 couleurs différentes. 
Les bénéficiaires doivent apposer le logo de la couleur de leur choix sur leur documentation, outils, 
page internet à l’exclusion du logo « l’Europe s’engage en France » réservé au seul programme PON 
« Emploi et Inclusion ». 

 
 

 

 
 
 

Dans les 2 cas, les logos sont déclinés régionalement. 
 

Il existe également une charte graphique1 propre aux FESI. 
En tant que porteur de projet du PO « Emploi et Inclusion », vous êtes libre de télécharger cette 
« charte graphique » complète pour « habiller » vos productions FSE mais ce n’est pas obligatoire. 
Seule l’apposition du logo en signature l’est. 
La charte graphique est téléchargeable sur le site fse.gouv.fr . 

 
 

1 
Une « charte graphique » sert dans le champ de la communication, à « habiller » des documents, des sites internet, des éléments 

de scénographie pour une institution ou une entreprise. Elle repose sur des règles en termes de couleur, de police de caractères, 

de taille, d’emplacement des éléments etc.… qui sont réunis dans un document appelé « charte » et qu’utilisent les communicants 

et graphistes pour élaborer leur documentation, leur site internet, l’habillage d’un événement. 
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Annexe III – Obligations de publicité et d'information incombant au bénéficiaire d’un financement FSE
 

II. Rappel des responsabilités des bénéficiaires en termes de publicité (référence : annexe XII du 
règlement (UE) n°1303/2013 modifié) 

 
 

1/ Apposer le drapeau européen et la mention « UNION EUROPEENNE » dans le cadre de toute action 
d’information et de communication parmi les logos de signature. 

 

Pour cela, vous devez a minima apposer systématiquement l’emblème de l’Union (c’est-à-dire le 
drapeau européen) avec la mention « UNION EUROPEENNE » en toutes lettres sur tous les documents 
importants de votre projet : courrier, attestation de stage, signature internet d’email, brochures de 
présentation du projet, dossier de formation, formulaire d’inscription etc.… 

 
 

UNION EUROPEENNE 

 

 
L’emblème de l’Union doit être en couleurs chaque fois que possible et obligatoirement sur les sites 
Internet du porteur de projet. 

 
La version monochrome (noir et blanc) est donc à proscrire ainsi que la version du drapeau en une 
seule couleur. 

 

 

2/ Faire mention du soutien du Fonds social européen en complément des logos de signature. 
 

Le règlement prévoit également que tout document/site etc., relatif à la mise en œuvre de l’opération 
comprenne une mention indiquant que le programme opérationnel concerné est soutenu par le Fonds 
social européen. 
Au regard de ces éléments, nous recommandons la phrase suivante à côté des logos de signature de 
vos documents, pages internet, et outils de communication : 

 

 
Pour le PON « Emploi et Inclusion » Pour le PO « l’Initiative pour l’Emploi des Jeunes » 

 
 

 
Pour le dispositif REACT-EU  

 
 
 

Version couleurs 

Ce projet est cofinancé par le 

Fonds social européen dans le 

cadre du programme 

opérationnel national 

« Emploi et Inclusion » 2014- 
2020 

Ce projet est cofinancé par le 

Fonds social européen dans le 

cadre du programme 

opérationnel national 

« Initiative pour l’Emploi des 
Jeunes » 

 

Ce projet est cofinancé par le 

Fonds social européen dans le 

cadre de la réponse de l’Union à 

la pandémie de COVID-19  

 

 

Reçu au Contrôle de légalité le 25 octobre 2022



20 / 36

Annexe III – Obligations de publicité et d'information incombant au bénéficiaire d’un financement FSE
 

Vous pouvez remplacer le terme « projet » par le terme approprié à votre projet : formation, stage, 
séminaire, brochure, document etc. 

 

Remarque : Pour écrire « Union européenne » et la phrase-mention au cofinancement, les seules 
polices de caractères autorisées sont : Arial, Auto, Calibri, Garamond, Trebuchet, Tahoma, Verdana et 
Ubuntu. Les autres polices sont interdites par le règlement. 
Recommandation pour « signer » vos documents en bas de page, en bandeau « 4e de  couverture » de 
vos brochures, vos pages internet ou sites dédiés au projet, etc. : 

 

 Pour le Programme opérationnel national « Emploi et Inclusion »: 
 

UNION EUROPEENNE 

 
 

 
Ce projet est cofinancé par le 
Fonds social européen dans le 
cadre du programme 
opérationnel national « Emploi 
et Inclusion » 2014-2020 

 

 Pour le Programme opérationnel national « Initiative pour l’Emploi des Jeunes » : 
 
 

 
UNION EUROPEENNE 

 
Ce projet est cofinancé par le 
Fonds social européen dans le 
cadre du programme 
« Initiative pour l’Emploi des 
Jeunes »

 

Logo 

partenaire 

 

 

Votre logo 

 

Logo 

partenaire 

 

 

Votre logo 
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 Pour le dispositif REACT-EU 

 

 

 

 
 
 
 
L’emblème (drapeau) et la mention UNION EUROPEENE doivent toujours être visibles et placés 
bien en évidence. Leur emplacement et taille sont adaptés à la taille du matériel ou du document 
utilisé (même taille réservée à chaque logo). 

 

 
3/ Si vous avez un site internet. 

 

Vous avez l’obligation règlementaire de décrire dans un article, une page ou une 
rubrique, votre projet en mettant en lumière le soutien de l’Union européenne. 
Plus le montant de votre projet est financièrement important pour votre structure 
(proportionnalité du montant de l’aide par rapport à votre budget annuel), plus vous êtes tenu 
d’apporter une description complète mettant en évidence l’apport européen dans son montage 
et sa réalisation. L’article, la page ou la rubrique doit être accessible facilement pour les 
internautes et visible tout au long de la vie du projet. Il convient donc d’éviter un article actualité 
et de privilégier une fenêtre accessible dès la page d’accueil. 

 
 

 L’emblème et la mention doivent être visibles dès l’arrivée sur le site à la page d’accueil 
(si le site est dédié au projet) ou à la page de présentation sans avoir besoin de faire 
défiler la page pour pouvoir voir le logo. Par conséquent, le bénéficiaire devra s’en 
assurer. 

 

 
 

4/ Mettre au minimum une affiche A3 présentant des informations sur le projet et son 
cofinancement FSE à l’entrée de votre bâtiment. 

 

Vous devez apposer au moins une affiche présentant des informations sur le projet dont 
le soutien financier de l’Union en un lieu aisément visible par le public tel que l’entrée de 
votre bâtiment. 
La dimension minimale de cette affiche doit être A3. Elle doit évidemment respecter les règles 
vues aux points 1 et 2 (emplacement des logos et mention du cofinancement FSE). Vous pouvez 
compléter ce premier affichage par des affiches supplémentaires dans les bureaux des 
personnes travaillant sur le projet, dans les salles de réunions, les salles d’attente etc. mais a 
minima une affiche doit figurer, visible, à l’entrée de votre bâtiment. 

 
 

III. Les obligations d’information 
 

Les règles présentées ci-avant constituent le minimum requis des responsabilités des 
bénéficiaires en termes d’information et de communication. 
Apposer des logos et une affiche, créer une page internet doivent être considérés comme le 
socle à mettre en place en tant que porteur de projet. Vous devez compléter ces 3 actions par 
des actions d’information régulières auprès de votre public et de vos partenaires. 

 

Vous organisez des formations? Vous pouvez rappeler en début de stage que la formation est 
cofinancée par l’Europe. Vous pouvez rappeler le lien internet permettant d’accéder à la page 
présentant le projet dans le cahier de formation, distribuer un dépliant… 

 

Vous réunissez vos partenaires pour un comité de suivi, une assemblée générale, un 
séminaire? Vous pouvez faire rappeler dans le discours de votre porte-parole (directeur/trice, 

 

 

Votre logo 

 

Logo 

partenaire 

 

Ce projet est cofinancé 
par le Fonds social 
européen dans le 
cadre de la réponse de 
l’Union à la pandémie 
de COVID-19  

UNION EUROPEENNE 
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président/e) qu’un des projets de votre structure est soutenu par l’Europe, distribuer un dépliant, 
présenter l’avancée du projet… 

 

Vous faites un événement grand public (journée porte/ouverte) ? Vous pouvez saisir cette 
occasion pour présenter le projet FSE parmi les projets de votre structure. 

 

En résumé, votre obligation de publicité et d’information doit rester active pendant toute la durée 
de votre projet : assurez une veille en continu sur la bonne application des logos dans le temps  ; 
actualisez la page internet ou la rubrique dédiée au projet de manière à mettre en lumière ses 
résultats ; veillez à ce que les affiches restent en place ; saisissez certaines des opportunités 
qui apparaissent dans votre structure (séminaire, inauguration, journée porte ouverte, 
assemblées générales exceptionnelles) pour intégrer la présentation du projet FSE à l’ordre du 
jour. 

 
 

IV. Les outils à votre disposition 
 

De nombreux produits vous permettant d’afficher le soutien financier de l’Union européenne 
sont mis à votre disposition progressivement sur le site www.fse.gouv.fr.  

 

1/ Kit de publicité 
 

Un kit de publicité a été élaboré sous l’autorité de l’ANCT en charge de la coordination des 
autorités de gestion des FESI pour la période 2014-2020 et accessible sur le site. 

 

2/ Logos 
 

Les logos de la charte « l’Europe s’engage en France » et les logos « Initiative pour l’Emploi de 

Jeunes » sont téléchargeables sur le site fse.gouv.fr (http://www.fse.gouv.fr/ma-boite-

outils/logotheque). 
 

3/ Affiches 
 

Il appartient à chaque bénéficiaire de produire l’affiche obligatoire prévue. Il restera à la charge 
du bénéficiaire d’en faire imprimer des exemplaires couleurs pour sa structure. 
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Annexe IV  

Suivi des entités et des participants pour les 
opérations du programme national FSE 

 
 
 
 

1) Liste des indicateurs entités règlementaires devant être renseignés pour chaque opération du 
PON FSE (Annexe I du Règlement (UE) n ° 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 
17 décembre 2013 relatif au Fonds social européen) 

 

 
Nom de l’indicateur 

 
Réponse attendue 

Indicateurs règlementaires  

CO20 - Projets partiellement ou intégralement mis en 
œuvre par des partenaires sociaux ou des 
organisations non gouvernementales 

    Oui/Non 

CO21 - Projets consacrés à la participation durable et à la 
progression des femmes dans l’emploi 

Oui/Non 

CO22 - Projets ciblés sur les administrations ou les 
services publics au niveau national, régional ou local 

       Oui/Non 

CO23 - Nombre de micro, petites et moyennes entreprises (y 
compris de coopératives et d’entreprises de l’économie 
sociale) bénéficiant d’un soutien 

                         Nombre 

 
1.   
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2) Liste des informations relatives aux participants devant être renseignées pour chaque 
opération du PON FSE (Annexes I et II du Règlement (UE) n ° 1304/2013 du Parlement européen et 
du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds social européen) 

 

Les indicateurs règlementaires listés dans le tableau ci-dessous sont renseignés automatiquement à partir 
d’une série de questions qu’il convient de poser à chaque participant (cf. infra). Le recueil des données se 
fait soit directement par saisie dans Ma démarche FSE, soit par l’intermédiaire d’un questionnaire papier 
ensuite reporté dans Ma démarche FSE, soit enfin dans un fichier Excel dont les données y sont ensuite 
importées.  
 

Indicateurs communs de réalisation  
Données collectées permettant de 

renseigner l’indicateur 

CO01 chômeurs, y compris les chômeurs de longue durée  

Statut sur le marché du travail à 
l’entrée 

CO02 chômeurs de longue durée 

Statut sur le marché du travail à 
l’entrée = chômeur et durée du 
chômage 

CO03 
Personne inactive : n’appartient pas à la population 
active (occupés + chômeurs) 

Statut sur le marché du travail à 
l’entrée 

CO04 Personnes inactives ne suivant ni études ni formation 

Statut sur le marché du travail à 
l’entrée 

CO05 
Personne exerçant un emploi, y compris les 
indépendants* 

Statut sur le marché du travail à 
l’entrée 

CO06 Moins de 25 ans 

Date de naissance 

CO07 Plus de 54 ans* Date de naissance 

CO08 
Participants de plus de 54 ans qui sont sans emploi, y 
compris les chômeurs de longue durée, ou personnes 
inactives ne suivant ni études ni formation* 

Date de naissance + statut sur le 
marché du travail à l’entrée 

CO09 
Titulaires d'un diplôme de l'enseignement primaire 
(CITE 1) ou du premier cycle de l'enseignement 
secondaire (CITE 2) 

Niveau de diplôme à l’entrée 

CO10 
Titulaires d'un diplôme de l'enseignement secondaire 
(CITE3) ou de l'enseignement post secondaire non 
supérieur (CITE 4) 

Niveau de diplôme à l’entrée 

CO11 
Titulaires d'un diplôme de l'enseignement supérieur 
(CITE 5 à 8) 

Niveau de diplôme à l’entrée 

CO15 
Migrants, personnes d'origine étrangère, minorités (y 
compris les communautés marginalisées telles que les 
Roms)  

Commune de naissance à l’étranger  
+ origine étrangère 

CO16 Personnes handicapées 

En situation de handicap 

CO17 Autres personnes défavorisées 

Personnes aux minima sociaux + 
autres critères 

CO18 
Personnes sans domicile fixe ou confrontées à 
l'exclusion de leur logement  

Sans domicile fixe 

CO19 Personnes venant de zones rurales 

Calcul à partir de la commune du 
participant 

Indicateurs communs de résultat immédiats pour les 
participants 

 

CR01 
Les personnes inactives engagées dans la recherche 
d'un emploi au terme de leur participation 

Situation sur le marché du travail à 
l’entrée et à la sortie 

CR02 
Les personnes suivant des études ou une formation 
au terme de leur participation 

Situation sur le marché du travail à 
la sortie 

CR03 
Les personnes  obtenant une qualification au terme 
de leur participation 

Le participant a-t-il obtenu une 
qualification ? 

CR04 
Les personnes  exerçant un emploi,  y compris à titre 
indépendant, au terme de leur participation 

Situation sur le marché du travail à  
la sortie Reçu au Contrôle de légalité le 25 octobre 2022
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CR05 

Les personnes défavorisées à la recherche d'un 
emploi, suivant des études, une formation, une 
formation menant à qualification, exerçant un 
emploi, y compris à titre indépendant, au terme de 
leur participation 

Situation sur le marché du travail à 
la sortie 

Indicateurs de résultat communs à plus long terme pour les 
participants 

 

CR06 
Les personnes exerçant un emploi, y compris à titre 
indépendant, six mois après la fin de leur 
participation 

Par enquête menée par l’Autorité 
de gestion 

CR07 

Les personnes jouissant d'une meilleure situation sur 
le marché du travail six mois après la fin de leur 
participation (Seulement pour les salariés : 
changement dans la nature de l’emploi, la promotion, 
l’accès aux responsabilités) 

Par enquête menée par l’Autorité 
de gestion 

CR08 
Les personnes de plus de 54 ans exerçant un emploi, 
y compris à titre indépendant, six mois après la fin de 
leur participation 

Par enquête menée par l’Autorité 
de gestion 

CR09 
Les personnes défavorisées exerçant un emploi, y 
compris à titre indépendant, six mois après la fin de 
leur participation 

Par enquête menée par l’Autorité 
de gestion 

 

Questions à renseigner par le porteur de projet pour chaque participant afin de permettre le 
renseignement des indicateurs règlementaires 

 
NB : Les données identifiées d’une croix sont celles dont le non renseignement peut entrainer 
l’application d‘une correction forfaitaire sur les dépenses totales retenues après contrôle du service fait sur 
le bilan final de l’opération. Le barème de la correction appliqué à l’article 7.3 de l’acte attributif est celui 
prévu pour les Etats membres par la section 1 du chapitre II (articles 2 et 3) du règlement délégué (UE) 
n°480/2014 de la Commission européenne du 3 mars 2014. 

 

Données à recueillir Caractère obligatoire 

Détail d'un participant 

Numéro 

Nom 

Prénom 

Date de naissance 

Sexe 

La commune de naissance est-elle en France ? 

Commune de naissance 

 

 

x 

x 

x 

x 

Coordonnées du participant  

Adresse complète 

Code postal – Commune 

Code INSEE 

Téléphone fixe 

Téléphone portable 

Courriel 
 
 

 

 

 

x 

x 

 

x 

x 

x 
Obligatoire au moins un 
moyen de contact : parmi 
téléphone fixe, téléphone 
portable, courriel 
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Coordonnées du référent 

Nom 

Prénom 

Adresse complète 

Code postal - Commune 

Code INSEE 

Téléphone fixe 

Téléphone portable 

Courriel 

 
 

Obligatoire en cas 
d’absence des 

coordonnées du 
participant : nom, prénom 
adresse et code postal, 
une information parmi 

téléphone fixe, téléphone 
portable, courriel 

 

Date d'entrée dans l'action x 

Indicateurs à l’entrée 

Statut sur le marché du travail à l'entrée dans l'action 

Durée du chômage 

Le participant est-il en formation ou à l'école à l'entrée de l'opération ? 

Niveau de diplôme à l'entrée dans l'action 

Le participant bénéficie d’une reconnaissance officielle du handicap ? 

Le participant est allocataire des minimas sociaux (RSA, ASS, AAH...) 

Le participant est sans domicile fixe ou confronté à l’exclusion du 
logement 

Le participant est d’origine étrangère (au moins un de ses deux parents 
nés à l’étranger) 

 

 

 

x 

 

 

x 

Indicateurs à la sortie 

Date sortie 

Motif de sortie 

Raison de l'abandon 

Situation sur le marché du travail à la sortie 
Le participant a obtenu une qualification au terme de sa participation 
Le participant a achevé une formation de développement des 
compétences 
Le participant a achevé une formation pré qualifiante 
 
Le participant a achevé une formation aux savoirs de base 
Le participant entame une nouvelle étape du parcours 

 

x 

 

 

x 

x 

x 

x 

x 

x 

 
 
3) Autres indicateurs 

 
3.1. Autres indicateurs règlementaires (article 24 et annexe III du règlement délégué (UE) n°480/2014) 

 
 
Seuls les indicateurs de code 5 et 6 (et 1 pour les opérations d’assistance technique) doivent faire l’objet 
d’un renseignement, les autres indicateurs sont renseignés automatiquement dans Ma démarche FSE. 

 

 
Nom de l’indicateur 

 
Réponse attendue 

Code 1 : Domaine d’intervention 

 

Hors AT : champ non modifiable (calculé 
automatiquement à partir de la Priorité 
d’investissement de l’opération) 
AT, 1 choix parmi : 
- Préparation, mise en œuvre suivi et contrôle  
- Evaluation et études Reçu au Contrôle de légalité le 25 octobre 2022
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- Information et communication 

Code 2 : Forme de financement Champ non modifiable (valeur Subvention non 
remboursable) 

Code 3 : Types de territoire Champ non modifiable (valeur Sans objet) 

Code 4 : Mécanismes d’application 
 

Champ non modifiable (valeur Sans objet) 

Code 5 : Thème secondaire FSE 
 

AT : champ non modifiable (valeur Sans objet) 
Hors AT, 1 choix parmi : 
1 - Soutenir la transition vers une économie à faible 
intensité de carbone et efficace dans l’utilisation des 
ressources 
2 - Innovation sociale 
3 - Améliorer la compétitivité des PME 
4 - Renforcer la recherche, le développement 
technologique et l'innovation 
5 - Améliorer l'accessibilité, l'utilisation et la qualité des 
technologies de l'information et de la communication 
6 - Non-discrimination 
7 - Égalité entre les hommes et les femmes 
8 - Sans objet 

Code 6 : Activité « économique » 
 

1 - Agriculture et sylviculture 
2 - Pêche et aquaculture 
3 - Industries alimentaires 
4 - Industrie textile et habillement 
5 - Fabrication de matériel de transport 
6 - Fabrication de produits informatiques, 
électroniques et optiques 
7 - Autres industries manufacturières non spécifiées 
8 - Construction 
9 - Extraction de produits énergétiques  
10 - Électricité, gaz, vapeur, eau chaude et air 
conditionné 
11 - Production et distribution d’eau, assainissement, 
gestion des déchets et dépollution 
12 - Transports et entreposage 
13 - Activités d’information et de communication, y 
compris télécommunications, activités des services 
d’information, programmation, conseil et autres 
activités informatiques 
14 - Commerce de gros et de détail 
15 - Tourisme, hébergement et restauration 
16 - Activités financières et d’assurance 
17 - Immobilier, location et services aux entreprises 
18 - Administration publique 
19 - Éducation 
20 - Activités pour la santé humaine 
21 - Action sociale, services collectifs, sociaux et 
personnels 
22 - Activités liées à l’environnement et au 
changement climatique 
23 - Arts, spectacles et activités créatives et 
récréatives 
24 - Autres services non spécifiés 

Code 7 : Localisation Champ non modifiable, calculé automatiquement à 
partir de la région administrative du service 
gestionnaire 

 
3.2. Indicateurs liés à l’Accord de partenariat 
 
Il s’agit d’identifier, suivant l’indicateur, si 50% au moins des participants de l’opération cofinancée par le 
FSE est issu d’un public vivant en quartier QPV, vit dans des campements illicites ou fait partie des gens du 
voyage ou de communautés marginalisées. 
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Nom de l’indicateur 

 
Réponse attendue 

Opération relevant de la politique de la ville                           Oui/Non 

Opération à destination des populations vivant dans des 
campements illicites 

                          Oui/Non 

Opération à destination des gens du voyage et 
des communautés marginalisées (dont Roms), 
hors campements illicites 

                     Oui/Non 

 
 
3.3. Indicateurs liés à l’objectif spécifique prévus dans le programme national FSE 

 
Les indicateurs liés à l’objectif spécifique dépendent de la PI et de l’OS de l’opération. Pour tous ces 
indicateurs, la réponse attendue est un nombre. Les indicateurs en gras ne sont pas à renseigner dans Ma 
démarche FSE : ils sont calculés automatiquement par des règles de calcul. 

 

Axe & PI 
Libellé objectif 

spécifique 
Indicateurs de réalisation Indicateurs de résultats 

Axe 1 : Accompagner vers l’emploi les demandeurs d’emploi et les inactifs et soutenir les mobilités 
professionnelles 

 
 
 
 
 
 
 
PI 8.1 : L’accès à 
l’emploi pour les 
DE et les inactifs 
et le soutien à la 
mobilité 
professionnelle  

 

 
 
 
 
 
OS 1 : Augmenter le 
nombre de participants 
D.E ou inactifs 
accompagnés, en ciblant 
les jeunes, notamment les 
moins qualifiés, les 
seniors, les chômeurs 
récurrents ou en activité 
réduite, et les femmes en 
congé parental ou sortant 
de congé parental  

 

Nombre de participants 
chômeurs, y compris les 
chômeurs de longue durée  
 
Nombre de participants inactifs  
 
Nombre de participants de plus 
de 54 ans  
 
Nombre de participants de moins 
de 25 ans  
 
Nombre de participants de moins 
de 25 ans de niveau infra V  
 
Nombre de femmes de moins de 
25 ans 
 
Nombre de participants des 
quartiers prioritaires de la 
politique de la ville  
 
Nombre de femmes sortant du 
CLCA  

 
 
Nombre de participants en 
emploi, y c. indépendant au 
terme de leur participation  
 
 
Nombre de participants en 
formation ou en études à 
l’issue intervention 
 
 
 
Nombre de participants de plus 
de 54 ans, en emploi y c. 
indépendant, 6 mois après leur 
participation 

 

 
 
 
 
 
PI 8.7 : 

Moderniser les 
institutions du 
marché du 
travail 

 
 

OS 1 : Expérimenter de 
nouveaux types de 
services à destination des 
D.E et des entreprises 

Nombre de projets de 
nouveaux services pour les 
entreprises 

Nombre de projets de 
nouveaux services pour les 
demandeurs d'emploi 

Nombre d’entreprises qui 
bénéficient de nouveaux 
services 

Nombre de demandeurs 

d’emploi qui bénéficient de 
nouveaux services 

OS 2 : Augmenter le 
nombre des conseillers 
formés à de nouveaux 
services et aux nouvelles 
modalités pour améliorer 
leur expertise du 
fonctionnement du 
marché du travail 

Nombre de conseillers qui 
reçoivent une formation à de 
nouveaux services ou nouvelles 
modalités d'accompagnement 
(ML/PE) 

Nombre de conseillers qui ont 
achevé une formation de 
développement de leurs 
compétences 

 
 
 
PI 8.3 : 
L’activité 
indépendante 
l’entreprenariat 
et la création 

OS 1 : Augmenter le 
nombre de créateurs ou 
de repreneurs 
d’entreprise 
accompagnés et 
consolider les structures 
dans la durée  

 Nombre d'entreprises créées  
 
Nombre d'entreprises créées par 
des femmes 
 
Nombre de créations dans les 
quartiers prioritaires de la 
politique de la ville Reçu au Contrôle de légalité le 25 octobre 2022
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d’entreprise, yc 
les PME 

 
 

OS 2 : Mutualiser les 
pratiques 
d’accompagnement des 
créateurs et des 
repreneurs pour en 
améliorer la qualité 

 Nombre d'actions de 
mutualisation réalisées 

PI 10.1 : OS1 Augmenter le  Nombre de jeunes inscrits 
dans des classes relais  Abandon nombre de jeunes de 

scolaire précoce moins de 25 ans 
et promotion participant à des actions 
égalité accès à de prévention du 
enseignement décrochage scolaire 

Axe 2 : Anticiper les mutations et sécuriser les parcours et les transitions professionnels 

 OS 1 : Améliorer la Nombre de projets qui visent à 
anticiper les mutations 

Nombre d'opérations 
collectives mises en œuvre qui 
ont permis d'anticiper les 
mutations 

 gestion de l’emploi et 
 des compétences, en 
 appuyant les démarches 
 d’anticipation et de 
 gestion des mutations 

 
PI 8.5 : 

Adaptation au 
changement des 
travailleurs des 
entreprises et 
des 
entrepreneurs 

OS 2 : Mobiliser les 
entreprises, notamment 
les PME et les branches 
pour développer l’égalité 
salariale et 
professionnelle 

Nombre de projets consacrés 
au développement de l'égalité 
professionnelle, notamment 
dans les PME 

Nombre d'accords relatifs à 
l'égalité professionnelle dont la 
signature a été facilitée 

 
 
 
 
OS 3 : Former les salariés 
qui bénéficient le moins 
de la formation : les moins 
qualifiés, les femmes et 
les séniors 
 
 
 
 

 
Nombre de salariés 
 
Nombre de salariées 
 
 
Nombre de salariés de niveau 
infra V 
 
 
Nombre de salariés de plus de 
55 ans 

 

 
Nombre de participants 
suivant des études ou une 
formation au terme de leur 
participation 
 
 

 
Nombre de participants 
obtenant une qualification au 
terme de leur participation 

OS 4 : Former les 
salariés licenciés 

 Nombre de salariés licenciés 
formés en vue de leur 
reclassement 

 

OS 5 : Développer 

l'emploi, via la gestion 
des compétences, dans 

Nombre de projets de gestion 
des compétences dans les 
bassins d'emploi touchés par les 
restructurations, pour les 
entreprises non couvertes par 
les conventions de revitalisation 

 

 les bassins d’emploi 
 touchés par les 
 restructurations, pour 
 les entreprises non 
 couvertes par les 
 conventions de 
 revitalisation 

 OS 1 : Mettre en place Nombre de projets visant la 
gestion des âges en entreprises 
et, notamment, à améliorer les 
conditions de travail des seniors 

Nombre de participants de plus 
de 54 ans dont les conditions de 
travail se sont améliorées  

PI 8.6 : des actions de gestion 
Vieillissement des âges en entreprise 
actif et en bonne et visant, notamment, à 
santé améliorer les conditions 

 de travail des seniors 

Axe 3 : Lutter contre la pauvreté et promouvoir l’inclusion 

PI 9.1 : Inclusion 

active 
 

OS1 : Augmenter le 

Nombre de participants 
chômeurs y compris les 
chômeurs de longue durée 

Nombre de participants en 
emploi au terme de leur 
participation 
 Reçu au Contrôle de légalité le 25 octobre 2022



30 / 36

Annexe IV - Suivi des entités et des participants

 

 

nombre de parcours 
intégrés dans une 
approche globale de la 
personne (prise en 
compte de freins sociaux 
et mise en activité) pour 
des publics très éloignés 
de l’emploi 

Nombre de participants inactifs 

Nombre de participants femmes 

Nombre de participants des 
quartiers prioritaires de la 
politique de la ville 

 

 
Nombre de participants en 
formation ou en études au 
terme de leur participation 

 
Nombre de 
participants ayant 
acquis une 
qualification au terme 
de leur participation 

 

OS 2 : Mobilisation des 
Nombre de projets visant à 
mobiliser les employeurs des 
secteurs marchand et non 
marchand 

Nombre de structures d’utilité 
sociale et 
d’employeurs accompagnés employeurs et des 

entreprises dans les 

parcours d’insertion 
 

OS 3 : Développer les 
projets de coordination 

Nombre de projets visant à 
coordonner et animer l’offre 
d’insertion 

Nombre d’actions de 
coordination et d’animation 
mises en œuvre et d’animation de l’offre 

 en faveur de l’insertion 
 et/ou de l’économie 
 sociale et solidaire 
 (ESS) 
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Annexe V - Règles d’échantillonnage et 
d’extrapolation 

 

 
Le principe général du contrôle de service fait est celui d'un contrôle exhaustif des pièces justificatives 
comptables et non comptables listées dans le bilan d’exécution. 

Cependant, le gestionnaire peut recourir à l’échantillonnage tant pour l’analyse des dépenses déclarées que 
pour le contrôle de l’éligibilité des participants. 

Le gestionnaire doit alors être en mesure de justifier le recours à l’échantillonnage par le nombre élevé de 
pièces justificatives à contrôler. 

En cas de recours à l’échantillonnage, les suites données au contrôle de l’échantillon dépendent des 
conclusions du gestionnaire. 

Ainsi, en l’absence de constat d’irrégularité dans l’échantillon contrôlé (défini selon les modalités fixées dans 
la présente fiche technique), le gestionnaire valide les dépenses ou les participants déclarés à partir de ce 
seul échantillon. 

A contrario, si le gestionnaire identifie une ou plusieurs irrégularité(s) à partir de l’échantillon contrôlé, le 
gestionnaire extrapole le taux d’irrégularité constaté conformément aux dispositions de l’article 5 de l’acte 
attributif de subvention FSE. 

Même en cas d’extrapolation du taux d’irrégularité constaté, le bénéficiaire conserve la possibilité de justifier 
pendant la période contradictoire du contrôle de service fait que le taux d’irrégularité réel des dépenses ou 
des participants échantillonnés est inférieur au taux d’irrégularité extrapolé. 

Les méthodes exposées dans la présente fiche technique constituent le droit commun. Tout gestionnaire 
souhaitant utiliser d’autres méthodes doit au préalable obtenir l’approbation de l’autorité de gestion du 
programme. 

 

 
1 - Echantillonnage pour l’analyse des dépenses 

 
 

a) Modalités de constitution de l’échantillon 

 

L’échantillonnage est réalisé au niveau d’un poste de dépenses pour garantir l’homogénéité de la population 
statistique qui fera l’objet d’une extrapolation. 

En règle générale, l’unité de sélection au sein d’un poste de dépenses est la pièce comptable. 

Cependant, le gestionnaire a la possibilité de prendre en compte une autre unité de sélection (action, salarié, 
pièce comptable...), si l’unité retenue est plus pertinente au regard de la nature de l’opération ou du poste de 
dépenses examiné. 

 

Si l’unité de sélection retenue pour un poste de dépenses est la pièce comptable (facture, bulletin de 
salaire...), le gestionnaire examine l’ensemble des pièces non comptables (devis, feuilles d’émargement...) 
et des justificatifs d’acquittement (facture acquittée, visa du comptable public...) correspondant à chaque 
pièce comptable échantillonnée. 

Pour toute autre unité de sélection, le gestionnaire examine l’ensemble des pièces comptables, des pièces 
non comptables et des justificatifs d’acquittement correspondants à chaque unité sélectionnée. 

 
Exemples : 

 

Poste de dépenses 
contrôlé 

 

Unité sélectionnée 
Pièces comptables 
examinées 

Pièces non comptables 
examinées 

Justificatifs de 
l’acquittement des 
dépenses 

Dépenses directes 
de prestations de 
services 

Pièces comptable 
(facture) 

 - Demande de devis 
correspondant à la 
facture pour 
vérification de la 
mise en 
concurrence ; 

- Compte-rendu 
d’exécution de la 

Visa du bilan 
d’exécution par le 
commissaire aux 
comptes 
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N.B. Pour les dépenses calculées en appliquant un régime de forfaitisation, le gestionnaire n’a pas à 
contrôler de pièces comptables et de preuves d’acquittement pour justifier le forfait. En revanche, pour les 
dépenses déclarées dans le cadre d’un régime de coûts standards unitaires ou d’un régime de coûts 
forfaitaires, le contrôle de service fait donne lieu à une vérification de tout ou partie des pièces non 
comptables justifiant ces dépenses. Les pièces justificatives non comptables peuvent alors être 
échantillonnées selon les modalités fixées dans la présente fiche technique1. 

 

Un échantillon doit être constitué aléatoirement, par exemple à partir de la fonction alea d’Excel2. 

 

Puisqu’un échantillon est réalisé aléatoirement, au sein d’un poste de dépenses, l’échantillon ne couvre pas 
nécessairement l’ensemble des catégories de dépenses de ce poste. 

La taille de l’échantillon dépend du nombre total d’unités du poste de dépenses contrôlé : 

 Si le poste de dépenses comprend moins de 500 unités, le contrôle porte sur 1/7ème des unités du 
poste et au minimum 30 unités3 ; 

 Si le poste de dépenses comprend 500 unités ou plus, la taille de l’échantillon est calculée en utilisant 
l’outil statistique ci-dessous. 

  
 

Effectif de la population 
 
 

Niveau de confiance (non modifiable) 
 

Taux d'irrégularité attendu (non modifiable) 
 

Marge de précision (non modifiable) 

 

Intervalle de confiance (non modifiable) 

 

Taille de l'échantillon 
 

 

 

 

 

 

 
b) Règles d’extrapolation 

 
Les règles d’extrapolation diffèrent selon la méthode applicable pour le calcul de la taille de l’échantillon. 

                                                      
1 Les dépenses indirectes forfaitisées ne donnent pas lieu à un contrôle de pièces justificatives non comptables par le gestionnaire. 

  2 Voir méthode de sélection aléatoire présentée en annexe 
3 Dans le cas où le poste de dépenses comprend d’une à trente unités, le contrôle est exhaustif. 

 

prestation de 
service 

Dépenses directes 
de personnel 

Salarié Bulletins de salaire 
du salarié 

Feuilles 
d’émargement 
signées par le 
salarié 

Relevés de compte 
bancaire pour le 
salaire net, 
attestations de 
l’URSSAF, des 
services fiscaux et 
de toute autre caisse 
concernées pour les 
charges sociales 

 

 

69 

1,28 

2,0% 

80,0% 
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Ainsi, en cas d’application de la première méthode (sélection d’1/7ème du nombre total d’unités et d’au moins 
30 unités), le gestionnaire extrapole le taux d’irrégularité constaté à l’ensemble des dépenses du poste 
considéré. 

En cas d’application de la seconde méthode (utilisation de l’outil statistique), le taux d’irrégularité constaté à 
partir de l’échantillon contrôlé doit être appliqué à l’ensemble des dépenses du poste. La correction 
extrapolée finale est égale à la somme du montant ainsi calculé et de la marge de précision (cf tableau). 

 

 
Exemples : 

 

  

Nombre d’unités 
échantillonnées 

Méthode de calcul de 
la taille de l’échantillon 

Taille de l’échantillon Calcul du taux 
extrapolé 

Calcul de la correction 

100 1/7ème minimum 30 30 Taux d’irrégularité des 
dépenses de 
l’échantillon : 5,0% 

Dépenses totales du 
poste (10 000 euros) x 
taux extrapolé (5,0%) = 
500 euros 

300 1/7ème minimum 30 43 

(arrondi à l’unité) 

Taux d’irrégularité des 
dépenses de 
l’échantillon : 6,0% 

Dépenses totales du 
poste (80 000 euros) x 
taux extrapolé (6,0%) 
= 

4 800 euros 

1 000 Outil statistique 74 Taux d’irrégularité des 
dépenses de 
l’échantillon (8,0%) = 
8,0% 

A = Dépenses totales 
retenues après CSF 
(500 000 euros) x 
taux extrapolé (8,0%) 
= 40 000 euros 
 

B = A x marge de 
précision (2,0%) = 
800 euros 

 

Correction = A+B 
= 40 800 euros 
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2 - Echantillonnage lors du contrôle de l’éligibilité des participants 
 

a) Modalités d’échantillonnage et d’extrapolation 
 
Les règles d’échantillonnage pour le contrôle de l’éligibilité des participants sont identiques aux règles d’échantillonnage 
pour le contrôle des dépenses. 
 
Ainsi, un échantillon de participants doit être constitué aléatoirement, par exemple à partir de la fonction alea d’Excel. 
 
Pour tout participant sélectionné, le gestionnaire vérifie l’ensemble des informations figurant dans la liste des 
participants établie dans le bilan d’exécution et toute pièce complémentaire nécessaire au contrôle de l’éligibilité du 
public pour le dispositif considéré (fiche de prescription, agrément, etc.). 
 
La taille de l’échantillon dépend du nombre total de participants figurant dans le bilan d’exécution.  
 
Ainsi, si le nombre total de participants est inférieur à 500, le contrôleur de service fait contrôle 1/7ème du nombre total 
de participants et au minimum 30 participants. Si le nombre total de participants est supérieur ou égal à 500, la taille de 
l’échantillon est calculée en utilisant l’outil statistique. 
 
La méthode d’extrapolation diffère selon la méthode applicable pour le calcul de la taille de l’échantillon. Ainsi, en cas 
d’application de la première méthode (sélection d’1/7ème du nombre total de participants et d’au moins 30 participants), 
le contrôleur de service fait extrapole le taux d’inéligibilité constaté à l’ensemble des participants pris en compte dans 
le bilan d’exécution.  
 
En cas d’application de la seconde méthode (utilisation de l’outil statistique), le taux d’irrégularité constaté à partir de 
l’échantillon contrôlé doit être appliqué à l’ensemble des dépenses du poste. La correction extrapolée finale est égale 
à la somme du montant ainsi calculé et de la marge de précision (cf. tableau).  
 
 

b) Suites données au contrôle de l’éligibilité des participants 
 

Si le gestionnaire constate l’inéligibilité de tout ou partie des participants à partir du bilan d’exécution, un taux 
d’inéligibilité est calculé : 
 
Taux d’inéligibilité = Nbre de participants inéligibles / nbre total de participants 
 
Exemple : 5 inéligibles / 57 participants = 8,77 % de taux d’inéligibilité 
 
Le gestionnaire doit écarter les participants inéligibles. 
 
Le taux d’inéligibilité est extrapolé à l’ensemble des postes de dépenses au terme du contrôle de service fait. 
 
Attention si le gestionnaire utilise l’outil statistique, le taux d’inéligibilité sera multiplié par 1.02 pour prendre en compte 
la marge de précision.  
 
En outre, le gestionnaire applique le taux d’inéligibilité des participants aux ressources retenues au terme du 
contrôle de service fait si la subvention du cofinanceur n'est pas exclusivement dédiée au public de l'opération 
et que son montant a été déterminé en fonction du public éligible. 
 
En revanche, le gestionnaire ne doit pas appliquer le taux d’inéligibilité des participants aux ressources 
retenues si la subvention du cofinanceur est exclusivement affectée au public de l'opération et si aucune 
preuve de recouvrement par le cofinanceur du montant indû correspondant au public inéligible n'est produite. 
Dans ce cas, l'intégralité du montant du cofinancement versé est retenue. 

A défaut d’extrapolation, le gestionnaire est tenu de contrôler l’exhaustivité des participants et de corriger 
l’ensemble des dépenses affectées par cette inéligibilité. 
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Annexe V – Modalités d'échantillonnage et d'extrapolation 

 

 

 

Exemples : 
 

Nombre de 
participants 

échantillonnés 

Méthode de 
calcul de la taille 
de l’échantillon 

 

Taille de 
l’échantillon 

 
Taux extrapolé 

 
Calcul de la correction 

400 
participants 

1/7ème 

minimum 30 

57 
participants 

Taux d’inéligibilité des 
participants de l’échantillon 
: 8,77% 

Le taux d’inéligibilité des 
participants est appliqué 
automatiquement à chacun des 
postes de dépenses et le cas 
échéant aux ressources de 
l’opération dans MDFSE 

3 000 
participants 

Outil 
statistique 

78 
participants 

Taux d'inéligibilité des 
participants de l'échantillon 
est de : 4% avec la marge 
de précision il devient 
4*(1,02) c’est-à-dire 4,08% 

Marge de précision = 2% 
Taux d'inéligibilité des 
participants de l'échantillon 
*1,02 = 4,08 % 
A=Dépenses totales retenues 
après CSF (350 000 euros)* 
taux extrapolé corrigé = 14280 
euros 
Le taux d’inéligibilité des 
participants est appliqué 
automatiquement à chacun des 
postes de dépenses et le cas 
échéant aux ressources de 
l’opération dans MDFSE 
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3 - Formalisation dans le rapport de contrôle de service fait de la méthode d’échantillonnage et 
d’extrapolation 

 
Comme demandé dans le module CSF de MDFSE le gestionnaire aura soin d’expliciter dans le rapport de 
contrôle de service fait la méthode d'échantillonnage et d’extrapolation appliquée : 

 pour la vérification de l’éligibilité des dépenses ; 

 pour la vérification de l’éligibilité des participants. 

L’ensemble des pièces justificatives examinées dans le cadre du contrôle de service fait doivent être 
conservées par le gestionnaire dans le dossier de l’opération cofinancée sous forme dématérialisée dans 
MDFSE. 

 
a) Vérification de l’éligibilité des dépenses 

 
Le gestionnaire apporte, pour chaque poste de dépenses échantillonné, tout renseignement utile sur les 
points suivants : 

 intitulé du poste de dépenses échantillonné ; 

 unité de sélection retenue (pièce comptable, action, salarié…) ; 

 méthode d’échantillonnage appliquée au regard de la taille de la population contrôlée ; 

 méthode de sélection aléatoire ; 

 liste des unités échantillonnées ; 

 constats d’irrégularité éventuels ; 

 en cas de constats d’irrégularité, méthode de calcul du taux extrapolé. 

 
b) Vérification de l’éligibilité des participants 

 
Le gestionnaire apporte tout renseignement utile sur les points suivants : 

 méthode d’échantillonnage appliquée au regard de la taille de la population contrôlée ; 

 méthode de sélection aléatoire ; 

 liste des unités échantillonnées ; 

 constats d’irrégularité éventuels ; 
en cas de constats d’irrégularité, méthode de calcul du taux 
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